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1. « Pacte de responsabilité » et « programme de stabilité » : de quoi parle-t-on ?

2. Baisses des « charges » (cotisations patronales) : ce n’est pas nouveau, mais un 
coût croissant pour la collectivité

3. Baisse des « charges » : nécessaire pour baisser une pression excessive sur les 
entreprises ?

4. Baisse des « charges » : pour l’emploi ?

5. Baisse des « charges » : pour la compétitivité ?

Conclusion : non seulement les baisses de « charges » (mesures du « pacte ») n’ont 
pas les avantages vantés, mais elles posent des problèmes majeurs



1. « Pacte de responsabilité » et « programme de stabilité » : de quoi parle-t-on ?

Contexte : exigences du Medef + intense préparation par l’artillerie lourde des 
idéologues libéraux (largement relayée par les media) :

« seules les entreprises créent de la richesse et de l’emploi, le secteur public vit aux dépens du 
secteur privé »  : comme si un pays pouvait fonctionner sans écoles, hôpitaux, routes, crèches, 
justice, services publics… 
Variante (+ productiviste) : « seule l’industrie est productive, pas les services, surtout services non 
marchands » 

« l’État ne doit pas se mêler de production, il faut laisser libres les chefs d’entreprises » : comme si 
la crise n’était pas causée par la liberté excessive laissée au secteur financier

« il faut avant tout réduire les dépenses publiques pour permettre au secteur privé de se 
développer » : comme si la crise n’était pas prolongée par le manque de consommation et 
d’investissement induit par les exigences de la finance. 
etc.

Le principe central du « pacte de responsabilité » : une baisse des « charges » des 
entreprises, supportée (financée) par les ménages (par une hausse de leurs 
prélèvements et/ou une baisse de leurs prestations et des services publics)
 liens entre la baisse massive du coût du travail et la politique d’austérité
 liens entre le « pacte de responsabilité » et le « programme de stabilité » (plan 

d’austérité) (lien très explicite dans le programme présenté par Valls)



1. « Pacte de responsabilité » : qu’est-ce que c’est ?

Le principe : une baisse des « charges » des entreprises, supportée (financée) par les 
ménages (par une hausse de leurs prélèvements et/ou une baisse de leurs prestations 
et des dépenses publiques)

1ère version : discours de Hollande du 14 janvier 2014
« pacte de responsabilité » = suppression totale des cotisations sociales patronales 
pour la branche famille de la sécurité sociale = 35 milliards d’euros
(cotisations famille dont une légère baisse venait déjà d’être programmée : 5.4 % du salaire brut en 
2013, 5.25 % en 2014… 5.1 % en 2017, financée par une hausse de la TVA sur les ménages)

35 Mds de baisse des charges devant remplacer (et non s’ajouter) au crédit d’impôt 
compétitivité emploi (CICE), décidé en 2013, pour 10 Mds en 2014 et 20 en 2015 

- le CICE devait donc disparaître avant d’avoir jamais vraiment existé… 
- CICE = allègement en + du coût du travail = 6 % de la masse des salaires <  2,5 Smic

Plusieurs autres versions successives du pacte de responsabilité (car une partie du 
patronat n’était pas d’accord pour supprimer le CICE en échange de la suppression des 
cotisations sociales famille)
Points communs aux versions alternatives : suppression d’une partie seulement des 
cotisations sociales famille (selon diverses modalités) en échange du maintien de tout 
ou partie du CICE…



1. « Pacte de responsabilité » : qu’est-ce que c’est ?

Dernière version (Valls) = pacte de responsabilité (1) et de solidarité (2)
précisé dans le cadre du programme de stabilité 2014-2017 (3)
( « pactes » de « stabilité », de « confiance », « pour l’emploi et la croissance »…)

Pacte de responsabilité… (1) = 41 Mds aux entreprises d’ici 2017

1) baisse du coût du travail (incluant le CICE) = 30 Mds d’ici 2017
- CICE : 12 Mds en 2014, 20 Mds en 2015
- zéro charge au niveau du smic et nouvel allègement jusqu’à 1,6 Smic dès 2015 : 4,5 Mds 
- baisse des cotisations familles à 1,8 points entre 1,6 et 3,5 Smic à partir de 2016 : 4,5 Mds
- baisse des cotisations famille pour les indépendants : 1 Md

2) Baisse de la fiscalité des entreprises = 11 Mds
- suppression contribution sociale de solidarité des entreprises (C3S) : 6 Mds (1 en 2015)
- baisse impôt sur les sociétés et autres taxes : 5 Mds

… et de solidarité (2) = 5 Mds

- réduction cotisations salariales jusqu’à 1,3 Smic (40 euros par mois au niveau du Smic ?) et 
réduction d’impôt sur le revenu des ménages à bas revenus

Dans le cadre du programme de stabilité 2014-2017 (3) =
- baisse de 50 Mds de dépenses publiques



1. « programme de stabilité » = baisse de 50 Mds de dépenses publiques

50 Mds de baisse des dépenses publiques d’ici 2017 
= annonces (modalités précises inconnues + fortes incertitudes + « affichage ») 
= rien n’est encore réellement décidé (ex : loi de finances rectificatives à venir)

● 18 Mds sur les dépenses de l’Etat : gel du point d’indice, baisse des effectifs (sauf 
éducation, police)…

● 11 Mds sur les dépenses des collectivités territoriales

● 11 Mds sur les dépenses de protection sociale :
- 3 Mds déjà décidés (politique familiale LFSS, loi sur les retraites, accord sur les retraites 

complémentaires agirc-arrco)
- 1,2 Md frais de gestion des caisses de sécurité sociale
- 3,3 Mds par non revalorisation des prestations (sauf minima sociaux et « petites » retraites)
- 2 Mds sur l’assurance chômage
- 0,8 Md par une « modernisation » de la politique familiale

● 10 Mds sur les dépenses d’assurance maladie



1. « programme de stabilité » = baisse de 50 Mds de dépenses publiques

10 Mds sur les dépenses d’assurance maladie
- 3,5 Mds d'économie sur les médicaments (génériques et autres moins chers), 
- 2 Mds sur les frais des hôpitaux
- 2,5 Mds d'actes inutiles ou redondants et de consommation de médicaments inadaptée 
- 1,5 Mds en effectuant certaines actes en ambulatoire plutôt qu'à l'hôpital 

Promesse du gouvernement : pas de déremboursements 
Or pour y parvenir, il faudrait que la baisse des dépenses publiques de santé (assurance 
maladie) de 10 Mds se traduise par une baisse équivalente des dépenses totales de santé = 
dépenses publiques + dépenses des ménages (complémentaire santé + dépenses directes). Or 
les dépenses totales de santé ne vont pas diminuer – elles vont même plutôt continuer à 
augmenter (comme depuis 70 ans) d’autant que les effectifs de professionnels de santé vont 
augmenter (+64000 minimum d’ici 2018 selon étude Mc Kinsey / Les Echos, 7 mai 2014). Donc 
sauf à imaginer une improbable forte baisse des revenus des professionnels de santé (qui 
constituent directement 80 % des dépenses de santé), ce sont forcément les dépenses de 
santé des ménages qui vont augmenter !

Avec des conséquences en termes de baisse du pouvoir d’achat disponible des ménages 
(surtout les salariés), d’inégalités face à la santé et d’accès aux soins (couvertures 
complémentaires très inégales et médecines à plusieurs vitesses, phénomènes de 
renoncement aux soins, etc.)
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2. Les baisses de « charges » (cotisations patronales) sur les bas salaires
Ce n’est pas nouveau !

○ 1993 (exonérations Balladur) = exonération des cotisations famille, totale jusqu'à 1,1 
Smic, de moitié entre 1,1 et 1,2 Smic

○ 1995 (Balladur 2) : totale jusqu’à 1,2 Smic, de moitié entre 1,2 et 1,3 Smic

○ 1995-1998 (ristournes Juppé) : généralisation des exonérations aux cotisations 
patronales maladie et vieillesse pour les salaires jusqu’à 1,3 Smic (avec une exonération 
totale de 18,2 points au niveau du Smic)

○ 1998 (Aubry 1) et 2000 (Aubry 2) : exonérations générales supplémentaires décidées 
dans le cadre de la RTT (avec une logique de « contrepartie », surtout avec Aubry 1) 
pour des salaires de plus en plus élevés

○ 2003 (dispositif Fillon fusionnant les précédentes exonérations) = allègements jusqu’à 
1,6 Smic (cotisations patronales famille, maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès) 
= 26 % du salaire brut au niveau du Smic

○ 2008 (dispositif Fillon bis) : allègement augmenté à 28,1 % du salaire brut pour les 
entreprises de moins de 20 salariés



2. Effet de l’allègement général sur les bas salaires au 1er janvier 2014
Entreprise de + de 20 salariés

1er problème : incitation à ne pas augmenter les bas salaires 
= « trappes à bas salaires »



2. Plus de 20 ans d’allègements de « charges » et autres cadeaux 
fiscaux aux entreprises : un coût croissant, exorbitant pour la 

collectivité et une accélération depuis 2007

22 Mds d’allègements bas salaires (1993 → dispositif Fillon 2003, amélioré en 2008)

+ 4,5 Mds d’exonérations heures supplémentaires (2007-2008)

+ 6 Mds de crédit impôt recherche (étendu en 2008) abus, fraudes, inefficacité (Cour des 
comptes)

+ 6 Mds de baisse de la taxe professionnelle (2010)

+ 20 Mds de crédit d’impôt compétitivité emploi – CICE (10 Mds dès 2014)

+ « Pacte de responsabilité » : 41 Mds : 20 Mds de CICE, 10 Mds d’allègements 
supplémentaires, 11 Mds d’impôts en moins

des cadeaux sans contrepartie (réelle) (≠ loi Aubry I de 1998)

Pourtant, ce n’est pas suffisant pour le Medef qui réclame :

- 50 Mds supplémentaires 

- La remise en cause du droit du travail, une plus grande facilité à licencier et restructurer

- La suppression des normes  et réglementations des marchés

- Un droit de veto sur toutes les décisions susceptibles de « stresser les entreprises »

- ….
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Cotisations sociales employeurs et impôts des sociétés non financières 
en % de la valeur ajouté brute
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3. Cadeaux aux entreprises : jamais les entreprises n’ont eu aussi peu 
de « charges » et d’impôts



La part des cotisations patronales dans la valeur ajoutée n’a cessé de diminuer 
19 % en moyenne dans les années 1980, 
17,7 % en moyenne dans les années 1990, 
15,6% en 2008 (point bas), 
16,6% en 2012 (en légère hausse du fait de la crise)

Idem si l’on ajoute les impôts aux entreprises aux cotisations patronales : 26,2 % 
dans les années 80, 23,8 % en 2009, 25,5 % en 2012 (21 % après le CICE et Pacte)

Les entreprises ont non seulement été largement épargnées des efforts mais 
largement favorisées

Par contre, la « modération salariale » s’est installée depuis les années 1980 :
- Baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée depuis 30 ans
- Augmentation de la part des cotisations salariales et baisse de la part des 
cotisations patronales (en % du PIB, en % des recettes de protection sociale, etc.)

3. Cadeaux aux entreprises : jamais les entreprises n’ont eu aussi peu 
de « charges » et d’impôts



Plan

1. « Pacte de responsabilité » et « programme de stabilité » : de quoi parle-t-on ?
2. Baisses des « charges » : ce n’est pas nouveau, mais un coût croissant pour la 

collectivité
3. Baisse des « charges » : nécessaire pour baisser une pression excessive sur les 

entreprises ?

4. Baisse des « charges » : pour l’emploi ?

5. Baisse des « charges » : pour la compétitivité ?
Conclusion : non seulement les baisses de « charges » (mesures du « pacte ») n’ont pas 
les avantages vantés, mais elles posent des problèmes majeurs



4. La baisse des « charges », l’argument de l’emploi et 
l’argument de la compétitivité

2 arguments un peu différents

Argument de l’emploi

Les « charges » pesant sur les entreprises les empêcheraient de recruter une main 
d’œuvre trop chère

La baisse du coût du travail pourrait stimuler les créations d’emploi, surtout des emplois 
à bas salaires (travailleurs pas ou peu qualifiés)

Argument de la compétitivité (et de l’emploi au final)

Les « charges » pesant sur les entreprises les mettraient en difficulté face à la 
concurrence mondiale

La baisse du coût du travail rendrait les biens produits en France plus compétitifs.



4. Allègements de cotisations sur les bas salaires = faibles effets 
sur l’emploi malgré un coût exorbitant pour la collectivité

Allégement généraux sur les bas salaires : 22 Mds € (1,1 % du PIB) 
○ Effets faibles sur l’emploi (300000)

○ coût pour les finances publiques : 75 000 € chaque année par emploi créé au sauvegardé (en rapportant le 
coût au nombre d’emplois créés ou sauvegardés)

○ Pour des emplois à bas salaire, de qualité incertaine, mis à la disposition des entreprises privées, et non au 
service de l’intérêt général

○ Des emplois qui coûtent beaucoup plus cher à la collectivité que le coût d’un fonctionnaire 

○ La création directe d’un emploi temps plein au Smic sans allègement coûterait 25000 €

○ Les emplois aidés ciblés sur des travailleurs en difficulté sont bien plus efficaces : 10000 € par création 
directe d’emploi dans le secteur marchand, 7000 € dans le secteur non marchand.

CICE = 150 000 emplois sur 5 ans pour un coût annuel de 20 Mds d’€ (évaluation OFCE 2013), 
soit un coût encore plus exorbitant par emploi créé (+ de 100 000 €)

Pacte de responsabilité

= selon le gouvernement (François Rebsamen), 190 000 emplois sont attendus des 10 Mds de baisses de 
cotisations supplémentaires, soit en tout 490 000 emplois pour les 30 Mds de baisse du coût du travail 
(CICE et pacte). Si cette promesse du gouvernement de 490 000 emplois créés se réalisait vraiment, cela 
représenterait quand même 61000 € de dépense d’argent public par emploi attendu du pacte…



4. Allègements de cotisations sur les bas salaires = pourquoi ça 
ne marche(ra) pas au regard de l’emploi ?

○ Théories économiques : pas de lien univoque entre coût du travail et emploi

Certes, la baisse des salaires peut stimuler les embauches et une hausse des salaires faire baisser 
l’emploi = argument en faveur d’une politique de l’offre (perspective libérale)

MAIS une hausse des salaires (salaires directs ou indirects/socialisés *) a aussi des effets positifs 
sur l’emploi lorsqu’elle stimule la demande (consommation) et donc la production et l’emploi 
(perspective keynésienne en faveur d’une politique de soutien à la demande) 

(*) « charges » = cotisations = salaire socialisé  = prestations sociales

○ Evaluations empiriques des allègements sur les bas salaires = de faibles effets positifs sur 
l’emploi : estimation « consensuelle » de 300 000 emplois (à bas salaires)

○ CICE et « Pacte » : les nouvelles exonérations portent surtout sur de plus hauts salaires (au 
dessus de 1,6 Smic), donc logiquement encore moins efficaces, encore moins d’effets sur l’emploi

○ Pourquoi ça ne marche pas :

- saupoudrage des aides (gâchis) et effets d’aubaine (à la différence des allègements ciblés)

- insuffisance des embauches = un problème de demande (insuffisante) et pas un problème 
d’offre (coût du travail trop élevé). Le problème de demande a été accru avec les politiques de 
rigueur et d’austérité.



La stupide priorité à « l’offre » quand les entreprises déclarent 
massivement des « difficultés de demande » 
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Le remède (baisse des « charges » et austérité) va aggraver le problème 
(difficultés accrues de demande, effets récessifs) et ne va pas permettre de 
réduire le déficit (baisse de la croissance donc baisse des recettes fiscales 
« annulant » la baisse des dépenses publiques)
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5. La baisse des charges, l’argument de la compétitivité

Compétitivité = capacité à exporter des entreprises (industrielles)

Argument de la compétitivité (et de l’emploi indirectement, au final)

Les « charges » pesant sur les entreprises les mettraient en difficulté face à la 
concurrence mondiale
La baisse du coût du travail pourrait rendre les biens produis en France plus compétitifs, 
en permettant : 
(1) soit de baisser les prix des produits « made in France »
(2) soit d’investir dans un appareil productif plus performant, pour rendre les produits 
« made in France » plus attractifs 
(ou un mélange des deux)

1er problème : baisses de « charges » non ciblées sur les entreprises (industrielles) exportatrices ! 
C’est particulièrement vrai des allègements généraux (salaires < 1,6 Smic), mais ça reste vrai aussi 
pour le CICE (pour les salaires < 2,5 Smic)

Ex : le CICE concerne 80 % de la masse salariale des entreprises non exportatrices, contre 
seulement 46 % des entreprises exportatrices (+ de 35 % de leur CA à l’export) – 27 % seulement 
du coût total du CICE ira à des entreprises exportatrices (+ de 5 % de leur CA à l’export)



5. La baisse des charges, l’argument de la compétitivité

(1) Baisser les prix des produits à l’export : une illusion et des effets pervers

Argument : en baissant les « charges », les entreprises pourrait baisser leurs prix et rendre plus 
compétitifs les produits « made in France », la mesure équivaudrait à une dévaluation monétaire 
rendue impossible au sein de l’euro (elle permettrait d’exporter davantage, d’importer moins, de 
produire plus, d’embaucher plus..)

L’impact du « pacte de responsabilité » sur le prix de vente =  au mieux environ 2 %
(2 % à condition que la baisse des cotisations soit intégralement répercutée sur le coût du travail et que cette 
baisse du coût du travail soit ensuite elle-même intégralement répercutée sur le coût de production et enfin sur 
le prix de vente, ce qui exclut une utilisation de la baisse de charges par les entreprises pour rétablir les 
marges/profits et/ou accroître les investissements)

… et uniquement vis-à-vis des pays de l’UE avec lesquels le taux de change est fixe.
Une baisse de 2 % des prix n’a guère de sens avec les autres pays du monde : 2 % ne représente 
rien au regard des fluctuations monétaires de court ou de moyen terme (la baisse de la £ a rendu 
les produits britanniques moins chers de plus de 20 % en euro depuis 2008 ! La lire turque de + de 
25 % depuis 2012).

En outre, cette stratégie (gagner des marchés sur les partenaires européens) = impasse au niveau 
de l’UE puisque qu’elle s’inscrit dans une compétition néfaste de tous contre tous avec fuite en 
avant vers le moins disant fiscal et social.



(2) baisser les « charges » pour investir dans un appareil productif plus performant et 
ainsi rendre les produits « made in France » plus attractifs ?

Argument : en baissant les « charges », les entreprises rétabliraient leur taux de marge (profit), et 
ensuite elles recycleraient leurs profits supplémentaires dans des investissements productifs, ces 
investissements devant permettre de moderniser l’industrie, d’améliorer les produits et 
d’augmenter les exportations (donc les emplois). C’est la thèse du « choc de compétitivité ».

1) Les profits supplémentaires risquent surtout d’être distribués aux actionnaires 
(risque avéré par une enquête de l’INSEE auprès des entreprises) d’autant que rien n’incite les 
entreprises à investir compte tenu de la consommation restreinte partout en Europe (demande de 
+ en + comprimée par les politiques d’austérité)

2) La baisse des charges pour toutes les entreprises est inefficace s’il s’agit d’atteindre 
l’industrie qui ne représente qu’un dixième du système productif. Plutôt que de dépenser 
30 Mds d’€ (ou plus) sur toutes les entreprises pour espérer que 5 Mds (?) parviennent finalement 
à l’industrie en espérant que cette dernière investira une partie, ne serait-il pas plus efficace de 
cibler 10 Mds (ou 20 Mds ou +) sous la forme d’aide directe aux investissements dans les secteurs 
d’avenir,  en particulier ceux concernés par la transition écologique ? 
= ce serait avoir une réelle politique industrielle, de fait abandonnée depuis + de 25 ans

5. La baisse des charges, l’argument de la compétitivité



Compétitivité (capacité des entreprises industrielles à exporter/ performances 
commerciales) 
= 2 dimensions
« compétitivité-coût » : prix des produits
« compétitivité hors coût »  : qualité des produits, innovation, recherche, service après-
vente, adaptation à la demande…

1) La compétitivité coût n’est pas la cause des performances à l’exportation des pays développés
(étude de la Commission européenne sur l’évolution comparée coûts unitaires et exportations entre 1997 et 2007)

2) La recherche d’une meilleure compétitivité-coût ne peut se limiter au seul coût du travail. 
Le coût du travail n’est pas le seul  coût de production : coût des autres facteurs de production (énergie, capital), 
a fortiori dans les secteurs exportateurs (industrie). Or, le coût du capital, et en particulier sa partie excessive, le 
surcout du capital s’est envolé depuis une quinzaine d’années et pèse sur les coûts de production. Ce surcoût 
du capital (ponction excessive des dividendes, loyers excessifs du à la spéculation immobilière, sursalaires des 
très hauts cadres dirigeants) pèse environ 100 Mds d’€ sur les coûts de production (étude IRES). Un montant à 
comparer au « pacte de responsabilité » (30 à 40 Mds) ou à la suppression totale des cotisations sociales famille 
(35 Mds)…

3) La compétitivité hors coût explique l’essentiel des performances à l’exportation :
Les pertes de marché de la France (et les gains pour l’Allemagne) viennent  essentiellement de 
problèmes de compétitivité hors coût (et non de problèmes de compétitivité-coût), donc baisser le 
coût du travail n’a pas de sens s’il s’agit de résoudre ces problèmes, voire empêche de s’attaquer 
aux causes réelles de perte de compétitivité !

5. Prendre la question de la compétitivité au sérieux



5. Prendre la question de la compétitivité au sérieux

Le besoin d’une réelle politique industrielle
(problème : blocage idéologique fort)

Autres choix industriels des décideurs politiques et économiques au regard des 
efforts dans la R&D et l’innovation (y compris non technologique = design, 
marketing…) ce qui exigerait de s’émanciper des effets délétères de la 
« financiarisation » (pression exercée par les marchés financiers) dans des 
logiques d’augmentation des dividendes à court terme au détriment de 
stratégies d’investissement et de recherche
S’émanciper de l’idée que l’Etat ne doit pas avoir de (réelle) politique industrielle
Ne plus limiter l’action de l’Etat au soutien (de – en – efficace) de grands 
« champions nationaux » dans des spécialisations géographiques et sectorielles 
inadaptées aux évolutions du marché mondial et/ou aux nécessités de la 
transition écologique.
Politique de formation adaptée.

Pourquoi toujours plus d’exportation ? Parce que toujours plus d’importation. 
(pbs / environnement)  Privilégier la relocalisation avec reconstitution de filières 
de production intégrant des PME industrielles (aujourd’hui cannibalisées par les 
grands groupes). 



Plan

1. « Pacte de responsabilité » et « programme de stabilité » : de quoi parle-t-on ?
2. Baisses des « charges » : ce n’est pas nouveau, mais un coût croissant pour la 

collectivité
3. Baisse des « charges » : nécessaire pour baisser une pression excessive sur les 

entreprises ?
4. Baisse des « charges » : pour l’emploi ?
5. Baisse des « charges » : pour la compétitivité ?

Conclusion : non seulement les baisses de « charges » (mesures 
du « pacte ») n’ont pas les avantages vantés, mais elles posent 
des problèmes majeurs



Conclusion : non seulement les baisses de « charges » (mesures 
du « pacte ») n’ont pas les avantages vantés, mais elles posent 

des problèmes majeurs

1. Des mesures pas nécessaires, pas d’effets positifs ni sur 
l’emploi, ni sur la compétitivité…

2. Mais, l’inutilité et l’inefficacité de ces mesures serait encore 
un moindre mal, si une telle orientation ne posait pas des 
problèmes majeurs !



Conclusion : non seulement les baisses de « charges » n’ont pas 
les avantages vantés, mais elles posent des problèmes majeurs

 Une incitation des employeurs à ne pas augmenter les bas salaires (« trappes à bas salaire »)

+ tire le système vers des emplois à faible productivité pour des productions moyennes 
gammes (et freinant la montée en gamme des produits), sur lesquelles les entreprises sont en 
concurrence avec les pays émergents (effets négatifs à terme sur la compétitivité)

 Une négation du salaire socialisé, une amputation du salaire

Les cotisations, qui servent à financer les prestations (retraites, maladie, prestations familiales, 
chômage…), sont du salaire. Elles font partie de la rémunération du travail, elles constituent un 
revenu qui appartient et revient aux travailleurs dans leur ensemble. Les diminuer, c’est diminuer 
un revenu qui leur est dû. Même si le salaire net n’est pas touché par le « pacte », les travailleurs 
« paient » au final cette baisse par des retraites plus faibles, de moindres remboursements 
maladies (et/ou une facture mutuelle qui bondit), des prestations chômages moins protectrices, 
des prestations familiales qui s’affaiblissent, des besoins sociaux (crèches) non couverts, etc.

 Une déresponsabilisation des entreprises. 

Le mouvement général de baisse des cotisations patronales entamées depuis une trentaine 
d'années = choix politique de réduire le champ de la responsabilité des entreprises, de la limiter 
au seul salaire net à l'exclusion de la couverture des risques sociaux, ce qui tend aussi à 
déresponsabiliser les entreprises au regard des risques sociaux concernés (chômage, vieillesse, 
maladie, charges de famille).



Conclusion : non seulement les baisses de « charges » n’ont pas 
les avantages vantés, mais elles posent des problèmes majeurs

 Une fragilisation de la protection sociale et des services publics (baisse des ressources). 

En première ligne = la politique familiale (branche famille de la sécurité sociale) bénéficie de 
moins en moins de recettes pérennes et dynamiques (cotisations ou CSG) remplacées par des 
taxes affectées fragiles, aléatoires et remises en cause régulièrement, etc.

= restrictions en cours et à venir.

 Les baisses de « charges » vont surtout servir à augmenter les dividendes aux actionnaires 
(et les revenus des hauts cadres dirigeants) et à diminuer encore la part salariale dans la VA (or, 
cette baisse est – avec les inégalités et la libéralisation de la finance - l’une des causes majeures 
de la crise déclenchée en 2008). La hausse des dividendes conduit à son tour à une 
augmentation des inégalités par envolée des hauts et très hauts revenus (les fameux « 1 % »).

 La fuite en avant dans le soutien aux rentiers. Les baisses de « charge » s’inscrivent dans la 
poursuite des politiques publiques menées depuis un quart de siècle visant, d’un côté à 
protéger les (intérêts et revenus des) détenteurs de revenus du patrimoine (capital) (y 
compris en période de crise), de l’autre à fragiliser les travailleurs (revenus du travail). 



Conclusion : non seulement les baisses de « charges » n’ont pas 
les avantages vantés, mais elles posent des problèmes majeurs

 Les ménages et les salariés paient ces baisses de « charges », par hausse des prélèvements 
(TVA, CSG, impôts…) et/ou dégradation des prestations et des services publics.

 Cette baisse du pouvoir d’achat des ménages (+ de prélèvements et – de prestations) qui a 
plusieurs conséquences :

- risques / inégalités et pauvreté 

- pression sur la consommation/demande

- risque récessif accru sur l’économie (consommation/demande insuffisante)

 Une mesure qui s’inscrit dans la stratégie de fuite en avant (surenchère) en faveur de 
politiques de dumping social et fiscal (de déflation salariale) au niveau de l’UE

- risque récessif encore plus fort si tout le monde fait de l’austérité et de la déflation salariale

- stratégie de concurrence « perdant-perdant »  de tous contre tous au sein de l’UE 

 augmentation des affects nationalistes 

 risques accrus d’exacerbation de la xénophobie et de recherche de boucs émissaires (« les 
Allemands », « les pauvres » qui abusent, « les étrangers », « les Roms », etc.), avec 
préconisation de solutions « simplistes »
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